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Thibauld Moulaert

The Conference on the end of career: down the road of getting older workers into employment

La Conférence sur la fin de carrière : en route vers l’activation des travailleurs âgés

In 2005, the Belgian government organised a “Conference on the end of career” together with the social partners. From a chronological presentation of the conference, we shall see that the government has gradually been obliged to broaden debate beyond the simple question of older workers, and also include the employment of young people, and even social security funding. Notwithstanding the numerous difficulties and the absence of a consensus, the Prime Minister is trying to implement a logic of “active ageing”: this primordially manifests itself with getting the over-50s into employment.
En 2005, le gouvernement belge a mis sur pied une « Conférence sur la fin de carrière » avec les partenaires sociaux. A partir de sa présentation chronologique, nous verrons que le gouvernement a dû progressivement élargir le débat au-delà de la simple question des travailleurs âgés pour incorporer l’emploi des jeunes ou encore le financement de la sécurité sociale. Malgré les nombreuses difficultés et l’absence de consensus, le Premier Ministre tente d’implémenter une logique de « vieillissement actif » qui se manifeste en priorité par l’activation des plus de 50 ans.

Introduction

Initiée par le Premier ministre Guy Verhofstadt (libéral flamand), la Conférence sur la fin de carrière fait suite à une série de rapports d’organes techniques (Conseil Supérieur de l’Emploi/Hoge Raad van de Werkgelegenheid, CSE/HRW – et le Comité d’Etude sur le Vieillissement/Studiecommissie voor de Vergrijzing, CEV/SCvV) commandés dès janvier 2004 par le gouvernement (voir BE0412306F).

Nous découpons la présentation en quatre temps, chacun d’eux étant scandé par un texte produit par le gouvernement ou par la Ministre de l’Emploi. Chaque texte représente l’état d’avancement des travaux et les compromis qui se sont progressivement construits entre partenaires sociaux et gouvernement. A chaque étape, nous présentons également la position des acteurs ; en effet, au-delà des débats de techniciens à propos de chiffres ou d’indicateurs (taux d’emploi, taux d’activité), la négociation sur la fin de carrière a d’abord été un lieu où les relations entre partenaires sociaux se sont exacerbées.

Signalons que le dernier texte que nous mobilisons – le Contrat de solidarité entre générations – sera encore amendé par le gouvernement avant d’être transmis au Parlement. Celui-ci le traduira dans la loi sur le Pacte de solidarité entre les générations adoptée le 23 décembre 2005. Toutefois, même lors de la promulgation de la loi, des marges de manœuvre restent ouvertes à la négociation (définition des métiers pénibles par exemple) et certains arrêtés d’exécution doivent encore être pris. Nous laissons le soin aux juristes d’évaluer l’impact effectif de cette loi dont la complexité rime avec la multitude des mesures.

1. Lancement de la Conférence sur la fin de carrière

Le débat belge sur la fin de carrière a été lancé par le Premier ministre Guy Verhofstadt à l’occasion de sa Déclaration de politique générale devant la Chambre du 12 octobre 2004. Il s’est basé sur le rapport du CSE/HRW pour déposer 30 propositions articulées autour de quatre axes à l’attention des partenaire sociaux.

Dans le premier axe qui vise à décourager les systèmes de départ anticipé, le Premier ministre estime que cela se fera : en rendant le départ anticipé plus onéreux pour les employeurs. Mais également en rendant les règlements financiers moins attirants pour les travailleurs salariés qui demandent des départs anticipés. Certaines formes de départ anticipé seront même rendues complètement impossibles.
Selon le Premier ministre, le deuxième axe (Adapter la disponibilité sur le marché de l’emploi) est nécessaire pour garder les jeunes prépensionnés sur le marché de l’emploi. Prenant l’exemple de Ford Genk, il refuse le traitement qui fut réservé à des travailleurs en départ anticipé dès 48 ans qui en attendant leur prépension à 50 ans, furent garés pendant deux ans dans le chômage temporaire.

Le troisième axe de mesures est présenté comme une nouvelle manière de penser la carrière, moins en fonction de l’âge et davantage en fonction d’autre critères dont la durée de carrière semble être un point central. Aujourd’hui nous partons toujours de l’idée que tout le monde doit travailler jusqu’à un certain âge. Pourtant il serait plus équitable de s’attendre à ce que tous les Belges soient actifs sur le plan professionnel pendant un certain nombre d’années. Cela signifie que ceux qui commencent à travailler à un plus jeune âge peuvent s’arrêter de travailler plus tôt. Et inversement qu’il faut s’attendre de la part de ceux qui se rendent plus tard sur le marché de l’emploi qu’ils exercent leur activité professionnelle jusqu’à un âge plus avancé. 

Le Premier ministre nuance cette approche en rappelant qu’il faudrait tenir compte de la nature du travail dans le calcul de la durée des carrières, par exemple du travail pénible défini comme le travail en équipe impliquant des prestations nocturnes.

Le quatrième axe sur le travail autorisé s’adresse aux prépensionnés et aux demandeurs d’emploi plus âgés qui doivent être encouragés à retourner au travail. Les allocations complémentaires des prépensionnés qui retournent au travail pourraient par exemple constituer un incitant. Les jeunes pensionnés à partir de 60 ans doivent avoir le choix : soit ils travaillent, soit ils bénéficient de leur pension. Parallèlement à cela, les plafonds actuels peuvent être augmentés et par la suite abolis graduellement pour tous ceux qui ont atteint l’âge légal de la pension. Cet extrait met le doigt sur le point central des discussions à venir : le gouvernement veut passer à l’activation des plus âgés.

Le Premier ministre dresse ensuite un calendrier serré afin d’aboutir rapidement.

1.1 Réactions des partenaires sociaux

Au soir de la déclaration du Premier ministre à la Chambre, la Fédération des Entreprises de Belgique/Verbond van Belgische Ondernemingen (FEB/VBO) estime qu’il s’agit d’une déclaration équilibrée et prudente. Elle se félicite de la réalisation effective de la diminution des charges pour 2005 mais affirme que cela ne suffira pas. En même temps, il (le gouvernement) laisse suffisamment de marge pour la concertation sociale, de sorte qu’au moment venu le Masterplan FEB (étude contenant les positions de la FEB, BE0412306F) en matière de fin de carrière pourra être globalement réalisé. (…) Elle souhaite prendre ses responsabilités dans ce débat de manière constructive, à condition que l’on ne crée pas de tabous à l’avance, lit-on dans son communiqué de presse du 12 octobre 2004.
Le même jour, la Confédération des Syndicats Chrétiens/Algemeen Christelijk Vakverbond (CSC/ACV) et la Fédération Générale du Travail de Belgique/Algemeen Belgisch Vakverbond (FGTB/ABVV) présentent un communiqué de presse commun. A l’inverse de la FEB, les deux syndicats sont sceptiques face à l’orientation du débat, considérant que le débat sur la fin de carrière semble déjà terminé avant même d’avoir été entamé :
· les nombreuses propositions concrètes laissent peu de marge pour une concertation sociale ouverte ;

· le contenu des propositions oriente cette concertation dans un sens : les travailleurs âgés doivent être moins coûteux, plus mobiles et plus disponibles et financer eux-mêmes leur sortie par un travail supplémentaire (épargne-temps) ou par des avantages salariaux existants (pécule de vacances et prime de fin d’année) ;

· aux employeurs qui ne veulent plus des travailleurs âgés, peu d’efforts ou d’adaptations sont demandés. 

De son côté, la Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique/Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België (CGSLB/ACLVB). estime que la déclaration contient des points positifs mais qu’elle tend à hypothéquer la concertation (il s’agit tant de la négociation de l’accord interprofessionnel que celle sur la fin de carrière).

Les syndicats critiquent tant la méthode du gouvernement (amener des propositions qui leur paraissent peu négociables) que le calendrier fixé ; ils craignent également que cette négociation sur la fin de carrière ne vienne interférer avec la négociation de l’accord interprofessionnel qui a lieu à ce moment (et qui se soldera par l’absence d’accord entre les partenaires sociaux).

2. Premières relances de la négociation

Malgré l’échec de l’accord interprofessionnel, les contacts informels se poursuivent entre gouvernement et partenaire sociaux. En mars 2005, à la demande de la CSC, la Ministre de l’Emploi, Freya Van Den Bossche, reçoit les partenaires sociaux selon la méthode du confessionnal. En d’autres termes, puisque les discussions communes n’aboutissent pas, la Ministre voit chaque partenaire séparément.

Le 9 juin 2005, le Conseil des Ministres propose 15 nouvelles mesures qui tendent à infléchir les propositions initiales du gouvernement sur un point qui fâche, celui des prépensions. En prônant une nouvelle approche des restructurations, les ministres sortent du cas général de la prépension conventionnelle la situation particulière des entreprises en restructuration dans le cadre desquelles la prépension peut jouer un rôle.

Quatre jours plus tard, la Ministre de l’Emploi adresse aux partenaires sociaux, de sa propre initiative, un document qui reprend les 15 mesures du Conseil des Ministres et en ajoute 45. Intitulé Vieillissement actif, ce texte précise les propositions d’octobre 2004. On retiendra que le document va très loin dans la logique dite du vieillissement actif en introduisant par exemple l’idée d’un malus pension (alors que jusqu’alors, les débats s’étaient limités à un bonus pension), en réduisant l’accès à la prépension conventionnelle et en suggérant l’obligation de disponibilité pour les chômeurs âgés et prépensionnés (deux catégories qui, sous certains critères, ne devaient pas rester disponibles sur le marché du travail), en signifiant que les investissement en formation des entreprises sont insuffisants et en proposant que les entreprises qui ne forment pas assez leurs travailleurs âgés ou qui n’investissent pas suffisamment en R&D soient sanctionnées. La note suggère aussi d’activer les compléments de prépension (les prépensionnés de retour au travail continueraient de recevoir ce complément, ce qui n’était pas le cas jusqu’alors) pour inciter au travail. Par ailleurs, cela représenterait pour le travailleur un incitant majeur pour retourner travailler, même à un salaire inférieur à celui perçu précédemment (Ministre de l’Emploi, Vieillissement actif, 2005, p. 81). En d’autres termes, au nom du vieillissement actif, cette mesure tend à mettre la pression sur les salaires.

2.1 Réactions des partenaires sociaux

Le comité fédéral de la FGTB est catégorique. Pas question de toucher aux prépensions ou aux assimilations, pas question d’étendre le contrôle de disponibilité des chômeurs aux plus de 50 ans, pas question d’un malus pension, sont quelques-unes des conclusions fortes du Comité fédéral de la FGTB réuni ce mardi 28 juin (FGTB, Communiqué de presse, 28 juin 2005).

Le Conseil général de la CSC s’est réuni le même jour que celui de la FGTB. S’ils n’ont pas établi de communiqué en front commun syndical, force est de constater que les deux grands syndicats adoptent des positions similaires. Pour la CSC, la note Vieillissement actif implique 13 points de rupture et de confrontation parmi lesquels on trouve la défense de la prépension et du système des pensions, la critique d’une concentration sur la fin de carrière au détriment du reste de la carrière, la critique de l’absence d’une politique d’emploi globale et d’un manque d’intérêt pour la sécurité sociale ou encore la critique de l’idée d’étendre la disponibilité sur la marché du travail pour tout qui n’a pas 40 années de carrière.

Du côté des employeurs, c’est la première fois que le patronat intervient dans le débat sur la fin de carrière à l’aide d’un communiqué de presse regroupant l’ensemble du banc patronal, à savoir la FEB, l’Union des Classes Moyennes (UCM), Unie van Zelfstandige Ondernemers (UNIZO) et l’Agrofront. Tout en reconnaissant que chacun doit prendre ses responsabilités, il adopte une position qui lui permet de se présenter dans un rapport de force favorable comme un partenaire prêt à négocier.

Pour comprendre les développements futurs, il faut évoquer les tensions au sein du pilier socialiste, notamment au Nord du pays. Alors que la FGTB défendait la Cotisation sociale généralisée (CSG) à l’occasion du 1er mai, le parti politique Sociaal Progressief Alternatief (SP.a) (les socialistes flamands) se désolidarisait du syndicat en y voyant une forme nouvelle de pression fiscale. Lors de la rentrée sociale, Johan Vande Lanotte (en passe d’être élu président du SP.a) évoque la régionalisation d’une partie des compétences fédérales en matière d’emploi, ce qui ne plaît pas à la FGTB.

3. Une rentrée sociale sous tension

A la rentrée sociale de septembre 2005, le gouvernement et les partenaires sociaux ont pris connaissance d’un rapport du Conseil National du Travail/Nationale Arbeidsraad (CNT/NAR) qui apporte une série d’éléments utiles au débat. Depuis 2001, le taux d’emploi des âgés a augmenté de 5 % en Belgique, s’établissant à 30 %. Si ce taux reste bas, l’augmentation dans l’Europe des 15 n’a été que de 3 %. Ensuite, le CNT estime que les réductions de cotisations patronales que le Premier ministre présente comme premier outil pour favoriser l’emploi des seniors, ne présentent pas d’effet univoque sur l’emploi. Enfin, le CNT signale que si l’on se tourne fréquemment vers les pays scandinaves, ceux-ci connaissent une taxation importante tant sur les salaires que sur la consommation, alors qu’on connaît un déséquilibre (en défaveur du travail) en Belgique.

C’est le 21 septembre 2005 que le Premier ministre dépose une Note d’orientation du gouvernement à l’attention des partenaires sociaux. Ce document concerne non seulement le vieillissement actif (reprise du texte de juin) mais aussi des thèmes que jusqu’ici seuls les syndicats défendaient. Il s’agit principalement du refinancement de la sécurité sociale, du travail des jeunes et de la liaison des allocations sociales au bien-être.

Par rapport au texte de juin, notons la disparition du malus pension. A ce stade, il peut s’agir d’une victoire syndicale ; toutefois, une phrase apparemment anodine précise que cette idée pourrait être revue dans le futur. Le taux d’activation des plus de 50 ans sera évalué après 2010. Si aucune amélioration n’est constatée en raison du schéma choisi, il y aura lieu de le revoir.
La note du gouvernement s’achève par des mesures destinées à répondre aux inquiétudes syndicales sur la sécurité sociale. Elle introduit un nouveau contrat social pour une sécurité sociale forte et solidaire dans lequel le gouvernement entend diminuer la pression financière sur les revenus du travail afin de créer de l’emploi. On retrouve par exemple l’objectif d’une baisse des cotisations sociales qui serait ciblée sur les travailleurs âgés à bas salaire. Le gouvernement reprend aussi des engagements pris à Ostende en mars 2004 en matière de liaison des allocations sociales au bien-être, ceux-ci devant être assurés dès 2007 (relèvement des minima de pension et d’invalidité, adaptation du revenu d’intégration).

3.1 Réactions des partenaires sociaux

Le patronat réagit positivement à ce nouveau texte, même s’il soulève quelques limites sur la mise en œuvre des réductions de cotisations sociales ou sur son refus de voir les restructurations coûter plus cher avec la nouvelle vision introduite en juin par le Conseil des Ministres et confirmée dans cette note.

De leur côté, les syndicats restent plus circonspects. Le comité fédéral de la FGTB a également évalué la note du gouvernement fédéral. Le ton est beaucoup moins optimiste que chez le patronat puisqu’il estime que la note comprend de nombreuses imprécisions. Le Conseil général de la CSC reprend une critique similaire et souligne sa crainte face aux délais imposés. Le syndicat libéral ne dit pas autre chose.

4. Un dernier sprint pour quel accord ?

De fin septembre jusqu’au 11 octobre 2005, les rencontres s’intensifient entre gouvernement et partenaires sociaux. De cette période, on retient la médiatisation autour de la grève du 7 octobre, menée par la seule FGTB afin de mettre la pression sur la négociation ; les autres syndicats avaient préféré ne pas manifester, estimant que la pression induite risquait de faire capoter la négociation. 

Malgré de nombreuses rencontres, le Premier Ministre n’obtient pas l’accord des partenaires sociaux. Comme dans le cas du projet d’accord interprofessionnel, il décidera seul. Le texte qu’il présente à la Chambre s’intitule le Contrat de solidarité entre générations. Quelles différences observe-t-on avec le texte précédent ?

· Le nombre de mesures à destination des jeunes travailleurs a sensiblement augmenté ;

· Concernant le vieillissement actif on retient :

· l’annonce que si le présent texte concerne le secteur privé, le secteur public devrait être concerné dans le futur,

· l’idée de mettre en place des expériences afin d’aboutir à de nouveaux barèmes lissés pour les nouveaux arrivants sur le marché du travail via des réductions de cotisations est mise en évidence,

· la nouvelle vision des restructuration est confirmée grâce au développement d’une cellule pour l’emploi que l’employeur qui met en œuvre une restructuration sera obligé d’offrir pour les travailleurs ; les travailleurs âgés qui refuseront de s’y rendre ou qui ne collaboreront pas de manière active se verraient sanctionnés. La prépension resterait une solution, mais uniquement en tant que dernière bouée de sauvetage,

· différentes mesures apportent des précisions chiffrées sur les bonus pensions (accessible à 62 ans, alors que la note de juin suggérait 60 ans), sur le relèvement des plafonds de pension permettant un cumul emploi/pension ou encore sur la désincitation financière des dispositifs de prépension Canada Dry,

· par rapport aux prépensions conventionnelles, leur accès sera déplacé de 58 à 60 ans à partir de 2008 et leur accès sera progressivement resserré grâce à un relèvement de la durée de carrière nécessaire ; points importants, une série d’exceptions existantes sont confirmées qui permettent des prépensions à un âge moins élevé (en cas de longues carrières, de conventions collectives du travail spécifiques à certains secteurs tel le métal, le verre et la chimie ou encore pour les ouvriers inaptes du secteur de la construction). Le CNT est chargé de définir ce que l’on entend par métiers lourds, ceux-ci donnant aussi droit à un accès plus favorable à la prépension ;

· Les mesures annoncées en septembre à propos d’un nouveau contrat social pour une sécurité sociale forte et solidaire sont confirmées : soulagement du facteur travail dans le financement de la sécurité sociale, relèvement des minima sociaux pour 2007 et maîtrise des dépenses en matière de soins de santé.

4.1 Réactions des partenaires sociaux

Après la Déclaration du Premier ministre du 11 octobre 2005, les réactions seront partagées. Le patronat se dit satisfait et souhaite voir les mesures appliquées au plus vite.

Du côté syndical, la FGTB rejette le texte, ce qui reste conforme à ses prises de position depuis le début du débat. Par contre, la CSC, qui s’était réjoui dans un premier temps, effectue un virage à 180 degrés après avoir consulté sa base. Elle se repositionne à côté de la FGTB et réclame des améliorations du texte. La CGSLB rejoindra les deux syndicats pour l’annonce d’une manifestation nationale le 28 octobre 2005. Réunissant entre 80,000 et 100,000 personnes, celle-ci marque la plus grande mobilisation belge depuis une dizaine d’années.

Cependant, le Premier ministre ne semble pas prêt à renégocier. Au contraire, il confirme son Contrat de solidarité entre les générations et l’explique à la population par voie de presse. Notons cependant qu’à la mi-novembre, le Conseil des Ministres fait ses dernières propositions pour améliorer le texte du Premier ministre, notamment en augmentant encore les mesures à l’égard des jeunes et en décourageant davantage l’usage de certaines prépensions.

Commentaire

La chronologie de la Conférence sur la fin de carrière, qui a abouti au Pacte de solidarité entre les générations révèle l’importance de la distance qui demeure entre le point de vue syndical d’une part, et les points de vue patronal et gouvernemental d’autre part.
Avec les mesures produites par la Conférence sur la fin de carrière, nous assisterions au développement d’une politique d’activation des plus de 45 ans, qu’ils soient travailleurs, chômeurs âgés ou prépensionnés. L’activation concernera les individus (via un accompagnement individuel dans le cadre de cellule d’emploi lors des restructurations et via l’injonction à rester disponible sur le marché du travail), les dépenses sociales (activation des compléments de prépension dans le cadre de prime-pont en cas de reprise du travail, cumul emploi-retraite) et dans une moindre mesure, les entreprises. Certes d’importantes réductions de cotisations sociales sont octroyées et les systèmes de sortie anticipée sont fiscalement découragés, de même que la mise en place de cellule d’emploi est obligatoire pour les entreprises en restructuration. Cependant, les actions gouvernementales restent ciblées sur l’axe financier incitatif et ne proposent pas d’actions globales pour mettre en place un changement d’orientation en agissant sur les esprits comme l’y invitait pourtant la note Vieillissement actif.

Tout se passe comme s’il fallait faire évoluer les mentalités certes, mais d’abord celles des travailleurs trop désireux de sortir de manière anticipée. Pourquoi le Contrat de solidarité entre les générations ne propose-t-il rien pour agir sur les stéréotypes à l’encontre des travailleurs âgés ?

Un second point concerne la méthode que le gouvernement a utilisée tout au long du débat et par extension, le rôle joué par le gouvernement et la concertation sociale. Dès le départ, le Premier ministre a mis la pression sur les partenaires sociaux et cette pression n’a jamais cessé. Les partenaires sociaux ne parvenant pas à s’entendre sur plusieurs points essentiels, le scénario devenu le plus courant depuis de longues années s’est déroulé : le gouvernement a décidé seul. 

L’extrême réticence des syndicats à entrer dans la négociation tient au fait que l’enjeu principal de la politique proposée par le gouvernement soutenu par le patronat, l’augmentation du taux d’emploi des travailleurs âgés, touchait à la zone d’autonomie des centrales professionnelles. Celles-ci n’ont pas encore totalement accepté que leur autonomie de négociation salariale soit encadrée par la marge salariale définie au niveau interprofessionnel. Un pas de plus, et non des moindres, leur était demandé : accepter de recourir moins systématiquement, et à terme, plus du tout, à la prépension conventionnelle et accepter que les travailleurs plus âgés soient incités, au besoin avec des sanctions, à rester au travail, même moins bien payé. Le résultat des grèves menées d’abord par la seule FGTB et ensuite par les trois syndicats en front commun a consisté en des aménagements relativement marginaux du texte gouvernemental. Les aménagements qui restent possibles par la voie de la négociation au CNT et dans les commissions paritaires sont eux aussi perçus comme marginaux par rapport à ce qu’il leur a été demandé d’accepter.

La politique d’activation prônée au niveau européen trouve son aval au sein du gouvernement. Sur cette matière, les partis socialistes flamand et francophone sont certes plus proches des idées prônées par l’Union européenne et le monde patronal que des organisations syndicales dont elles ont été pendant des décennies les relais politiques. Mais le compromis n’est pourtant pas facile entre les familles libérale et socialiste, surtout lorsqu’il faut élargir la négociation au financement de la sécurité sociale, comme l’ont finalement obtenu les syndicats.

Une fois de plus la concertation tripartite donne l’impression d’un échec parce que l’accord a échoué sur quelques points cruciaux pour les syndicats. Cela ne veut pas dire qu’un accord n’existait pas sur une grande partie des propositions du gouvernement. Mais telle que l’a conçue le gouvernement, la concertation a été avant tout une tentative de légitimation de l’orientation actuelle de sa politique. Il n’a pas obtenu cette légitimation de la part des syndicats et c’est abusivement sans doute que le texte voté s’appelle un pacte.
De notaire des accords entre partenaires sociaux, l’État devient toujours plus acteur engagé et initiateur d’une politique plutôt favorable au monde de l’entreprise et à l’augmentation de l’offre de main-d’œuvre. (Thibauld Moulaert, IST, Université Catholique de Louvain, Louvain-la-Neuve)
